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RUuBJJ®IPiANÇAIIB 

PRÉFETS DE MEURTHE·ET·MOSELLE ET DES VOSGES 

DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES 
DES TERRITOIRES 

ARiliTÉ N°304!l017/DDT du 1 7 AOUT 2017 
autorisant la réalisation de tin de défease renforde en vue de la protection du troupeau 
de M. Pierre LAHÀYE (EARL de BI CÈNE) contre la prédation du loup (Canls lupus) 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
Officier de la légion d'honnem 

Le préfet des Vosges 
Chevalier de la légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

VU le Code de l'environnement, notamment les articles lAI t-2, 1A27-6, R411-6 à R411-14, et R 427-4; 

VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles Ll11-2, Lll3-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L311-2 et suivants, R311-2 et suivants . 

VU le décret du 19 février 2015 portant nomination de monsieur Jean-Pie1re CAZENA VE-LACROUTS en 
qualité de préfet des Vosges ; 

VU le décret du 31 juillet 2015 portant nomination de Philippe MAHÉ en qualité de préfet de Meurthe-et­
Moselle; 

VU l'arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article IAll-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

VU l'arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mBilliDÜêres terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations 
aux interdictions de destnwtion peuvent être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

VU l'arrêté interministériel du 18 juillet 2017 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la desttuction pourra être autorisée pour la période 2017~2018 ; 

VU l'arrêté du préfet de MC1Jrthe..et-Moselle n°2014/DDT/AFC/483 du 17 décembre 2014 portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département de Meurthe-et-Moselle pour la période 
2015-2019; 

VU l'arrêté du préfet de Meurthe-et-Moselle nOODT/AFC/563 du 30 novembre 2016 fixant la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense renforcée, en application de J'arrêté 
interministériel du 30 juin 2015 susvisé; 

VU l'IIJTSté du préfet de Meurthe-et-Moselle n~017/DJYf/AFC/021 du 15 février 2017 portant délimitation 
des zones d'éligibilité à 1a mesure de protection des troupeaux contre la prédation pour l'année 2017 
(CCTQles 1 et 2) ; 

VU l'a.r:rêté du préfet de Meurthe-et-Moselle n°2017/DDT/059 du 28 juin 2017 définissant sur le 
département de M~~Moselle les unités d'action en application de l'mêté interministériel du 30juin 
2015 susvisé; 

VU Parrêté du préfet des Vosges n°527/2014/DDT du 18 décembre 2014 portant nomination des lieutenants 
de louveterie sur le département des Vosges pour la période 2015-2019; 
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VU l'IUTêté du préfet des Vosges n"79-2017-DDT du 22 février 2017 portant délimitation des zones 
d'éligibilité à la mesure de protection des troupeaux contre la prédation pour l'année 2017 (cercles 1 et 2); 

VU J'm~té du préfet des Vosges n°28212017/DDT du 30 juin 2017 définissant sur le département des 
Vosges Jes unités d'action en application de Parrêté intenninistérieJ du 30 juin 2015 susvisé ; 

VU J'arrêté du préfet des Vosges n°918/2016/DDT du 25 novembre 2016 modifié fixant la liste des 
personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense :renforcée, de tirs de prélèvements et de 
tirs de prél~ts renforcés, en application de l'mêté intenninistérieJ du 30 juin 2015 susvisé ; 

VU les arretés interdépartementaux du préfet de Meurthe-et-Moselle et du préfet des Vosges n°947, 948, 
949 et 950/2016/DDT du 1er décembre 2016 autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de 
la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux de MM. Franck. DUVAL (EARL des 
GRANDS PRÉS), Yves LACROIX, David CLAUDE, et Pierre LAHAYE (EARL de BICÈNE); 

VU la demande de M. Pierre LAHAYE (EARL de BI CÈNE) en date du 28/0612017 qui sollicite la poursuite 
pour la période 201712018 des opérations de tirs de défense renforcée flll vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupu.r) réalisées dans le cadre de J'arrêté préfectoral 
n°9S0/2016/DDT du 1 • décembre 2016 susvisé; 

CONSIDÉRANT que les parcelles exploit6es par Monsieur Pierre LAHAYE (EARL de BICÈNE) sur 
lesquelles ses troupeaux sont exposés aux attaques du loup se situent sur les communes de Maconcourt et 
Repel; 

CONSIDÉRANT que depuis le 1er janvier 2013, des meiiUJ'CS de protection ont été mises en œuvre par les 
~leveurs situés sur la zone de présence permanente du loup de ce secteur dénommée ZPP « Saint Amond >>, 
et en particulier p8l' les éleveurs situés sur les communes définies à l'article 4 du présent arreté, au travers de 
crédits d'urgence, de contrats avec l'État ou par leurs propres moyens ; 

CONSIDÉRANT que ces mesures de protection contre la prédation du loup ont été notamment mises en 
œuvre sur les parcelles de8 bénéficiaires des dérogations de tirs de défense susvisées. en particulier 
MM. Yves LACROIX et Franck DtN AL (EARL des GRANDS PRÉS), au travers de contrats 
«Mesure 0706D »du Programme de Développement Rural de Lorraine 2014-2020, et M. Pierre LAHAYE 
(EARL de BICÈNE) par ses proptes moyens, sous la forme notamment de gardiennage renforcé et de parcs 
de pâturage ~lectrifiés ; 

CONSIDÉRANT que les communes du département de Meurthe-et-Moselle de Aboncourt et Beuvezin, 
sont toute, incluses au sein de l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n~017-DDT-AFC-059 du 
28/06/2017 susvisé et sont par ailleurs classées en zone de présence permanente du loup 2017 (communes 
en ocrc]e 1 mentionnées dans l"arrêté préfectoral nll2017-AFC-DDT-021 du 15/0212017 susvisé); 

CONSIDÉRANT que les communes du département des Vosges de Biécourt, Chef-Haut, Dommartin-sur­
Vraine, Maconcourt, Oëlleville, Rainville, Repel, Saint-Prancher, Totainville ct Vicherey, sont toutes 
incluses au sein de l'unité d'action définie par l'arreté préfectoral n°282/2017/DDT du 30 juin 2017 susvisé 
et sont par ailleurs classées en zone de présence pcrman~te du loup 2017 (communes en cercle 1 
mentionnées dans l'arrêté préfectoral n°79-20I 7-DDT du 22 février 2017 susvisé); 

CONSIDÉRANT que la zone d'intervention d6finic à l'article 4 du présent arreté correspond à un 
périm~ rapproch~ cohérent établi initialement dans l'arreté préfectoral nogso/2016/DDT du t• décembre 
2016 susvis6 au regard des attaques constatées sur l'ensemble des troupeaux voisins entourant l'exploitation 
de M. Pierre LAHAYE, tel que défini par 1 'article 18 de l'atTêté intenninistériel du 30 juin 2015 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que les opérations de tir (tirs de d6fense renfon:ée autorisés par les arrêtés préfectoraux 
du t• décembre 2016 susvisés) mises en œuvre sur la ZPP « SBÎIIt Amond », et en particulier sur les 
communes définies à Farticle 4 du présent arrat6, ont permis de réduire très fortement la presdon de 
prédation exereée par le loup sur les troupeaux bœéficiant de ces opérations de prqtection (baisse 
conséquente de la fréquence et de l"intensité des attaques), ce qui est le cas notanuncdt sur le secteur 
entourant l'exploitation de M. Pierre LAHAYE; 
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CONSIDÉRANT que, malgré la mise en œuvre de ces opérations de tir, les dommages aux troupeaux 
domestiques bénéficiant de ces opérations de protection, imputables au loup, ont persisté sur la période 
allant du 01/1212016 au 30/06/2017 : 
- 4 attaques faisant 11 victimes sur les troupeaux piturant à l"intériem de la zone d'intervention définie à 

J•amcJe 5 de J'arrêté préfectoral n°9S0/2016/DDT du le décemb.re2016 susvisé; 
13 attaques faisant SO victimes sur les troupeaux pâturant à J'intérieur de la zone d'intervention couverte 
par les opérations de tirs de défense renforcée (arrêtés préfectoraux nr>g47, 948, 949 et 950/2016/DDT 
du 1• déœmbre 2016 susvisés); 

CONSIDÉRANT que la pression de prédation du loup sur les trogpeaux domettif!11el se maintient à 
UD Diveau élevé sur la ZPP « Saint Amond » et que la localisation des attaques reste concentrée sur un 
secteur d'une vingtaine de .kilomètres de rayon englobant la zone d'intervention couverte par les opérations 
de tirs de défense renforcée : 
- 62 attaques imputables au 1oup faisant 278 victimes enregistrées durant la période allant du 01/12/2016 

au 30/06/2017; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de poursuivre, en Pabscnce d'autre solution satisfaisante, les opérations de 
tirs de défense renforcée réalisées dans le cadre de J'UTêté préfectoral nr>gS0/2016/DDT du 1• décembre 
2016 susvisé pour prévenir les dommages aux troupeaux de M. Pierre LAHAYE; ces opérations -de 
protection apparaissent comme efficaces pour éloigner les attaques du loup ; cependant la persistance et la 
proximité de la menace justifient la Déces&ité de maintenir la mise en place de ce bouclier ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuim pas au maintien du loup 
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond de spécimens de loups dont Ja destruction peut etre autorisée, fixé par J'arrêté 
ministériel mentionné à l'article 2 de l'maté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, qui intègre cette 
préoccupation ; 

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures. 

ARRtTE 

ARTICLE 1er : La réalisation de tirs de dMense renforcée en vue de la protection contre la prédation du 
loup (Canis lupus) du troupeau de M. Pierre LAHAYE (EARL de BICÈNE) est autorisée selon les modalités 
préwcs par le présent arrêté et par l"arrêté interministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect 
des conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage 
(ONCFS). 

Les modalités de . réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de MM. Hervé DONEL et NoaJ ADAM, lieutenants de louveterie. 

ARTICLE Z : La présente autorisation est subordonnée à la poursuite de la mise en œuvre de mesures de 
protection. 

ARTICLE 3 : Les tirs de défense renforcée peuvent etre mis en œuvre par les perSODDCB habilitées visœs 
dans Jcs arrêtés préfectoraux n'DDT/.AFC/563 du 30 novembre 2016 et n°918/2016/DDT du 25 novembre 
2016 modifié susvisés. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas etre réalisés simultanément par plus de 10 personne• 1 la fols. 

ARTICLE 4 : Les tirs de défense renforcée sont réalisés à proximité de chaque troupeau de M. Pierre 
LAHAYE sur les communes de: 

- pour le département de Meurth~-Mose1lc : Aboncourt et Beuvezin ; 

- pour le département des Vosges: Biécourt, Chef-Haut, Dommartin-sur-Vrame, Maconcourt, Oëlleville, 
Rainville, Repe], Saint-Prancher, Totainville et Vicherey. 

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la 
période de présence des troupeaux sur les communes mentionnées à l'article4. 
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ARTICLE 6 : Les armes autorisées pour Ia réalisation du tir de défense renforcée sont celJes de catégorie 
Cou Dl mentionné à J'article R311-2 du code de la sécurité intérieure, et notamment les carabines à canon 
rayé munies de lunette. 

L'utilisation de souroes lumineuses est autorisée. 

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre par M. Pierre LAHAYE 
précisant: 

le nom et le prénom des tireurs ainsi que leur numéro de permis de chasser ; 
la date et le lieu de l'opération de tirs de défense renforcée; 

- les heures de début et de fin de l'opération ; 
- le nombre de tirs effectués ; 
- l'estimation des distances de tir; 

la nature des armes et des munitions utilisées ; 
·· la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut, etc.). 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices. 

M. Pierre LAHAYE adressera une copie de ce registre au directeur départemental des territoires des Vosges 
et à la directrice des teJritoires de Meurthe-et-Moselle dès la fin des opérations. 

ARTICLE 8 : Si un loup est blessé ou prélevé dans le cadre de la présente autorisation, M. Pierre LAHAYE 
(ou MM. Hervé OONEL et Noël ADAM) :infomJ.e sans délai le service départemental territorialement 
oompét:e.nt de J'ONCFS qui est chargé de rc:chcrchcr de l'animal~ d'informer le préfet concerné. 

ARTICLE 9: Conformément à Particle 3 de l"arrêté interministériel du 30 juin 2015 susvisé, la mise en 
œuvre du présent arrêté sera suspendue pour UDe période de 24 heures, après chaque destruction ou blessure 
de loup dans le cadre des dérogations accordées par les préfets, ou du fait d'actes de destruction volontaire, 
dès lors que le seuil correspondant au plafond fixé à l'article 1 de l'aJTêté interministériel du 18 juillet 2017 
susvisé minoré de quatre spécimens sera atteint. 

ARTICLE 10 ·: La présente autorisation est valabJe jusqu'au 30 juin 2018. Elle cesse de produire effet si le 
plafond défini par l'article 1 de l'arrêté interministériel du 18 jui1Iet 2017 susvisé est atteint. 

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire 
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

ARTICLE 13: La présente décision peut faire J'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à 
compter de sa publication devant le tribunal administratif de Nancy, 5 place de la canière - 54 000 
NANCY. 

ARTICLE 14 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, la secrétaire génénde de la 
préfecture des Vosges, la directrice départementale des territoires de Meurthe-et-Moselle, le directeur 
départemental des tenitoires des Vosges, les chefs des services départementaux de roNCFS de Meurthe-et­
Moselle et des Vosges, les commandants des groupements de gendarmerie sont charg&, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Pier.re LAHAYE et sera publié aux recueils 
des actes administratifs de la prefecture de Mcurt:he-et-Mosd1c ct de la préfecture des Vosges. 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général. 

Le préfet des Vosges 
Pour Je P et par délégation 

la~rttaf, 
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